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Contexte et enjeux de la réforme
● Enjeu de prévention des inondations : 1 français / 3, 1 emploi / 4, environnement, patrimoine culturel

● Enjeu de préservation de la ressource en eau (qualitatif, quantitatif)

● Enjeu de synergie entre la gestion des milieux aquatiques et la prévention des inondations



  

Contexte gouvernance
Le conseil d’État (2010), la commission européenne (2012) et les différents acteurs institutionnels font le constat d'une gestion déficiente du grand cycle de l'eau en France :

● morcellement important des missions 
● pas d'attribution claire et normée
● manque de vision stratégique et gouvernance rarement organisée à l'échelle cohérente du bassin versant 
● taille limitée des structures  : avec problèmes de capacités techniques et financières
● Problème d’entretien des digues



  

Évolutions réforme gouvernance

Avant la réforme
● Compétence facultative et partagée entre des collectivités et leurs groupements (EPCI-FP, syndicats intercommunaux, mixtes, EPTB, CD...)
●  Missions généralement transférées à des syndicats de rivières (entretien de rivière surtout) ou EPCI à fiscalité propre (communautés de communes)

Mise en œuvre de la réforme
●  Compétence obligatoire du bloc communal : communes avec transfert immédiat aux EPCI à fiscalité propre (communautés de communes, d'agglomération, urbaines, métropoles)

●  Possibilité de transférer ou déléguer la compétence à des syndicats mixtes organisés à une échelle hydrographique cohérente : bassin versant 



  

Clarification des compétences - MAPTAM
Loi  de  modernisation  de  l'action   publique  territoriale  et  d'affirmation  des  métropoles  (MAPTAM 27 janvier 2014) attribue au  bloc   communal   (commune →  EPCI  à  fiscalité  propre)  une  compétence   ciblée  et  obligatoire relative   à  la  gestion  des  milieux  aquatiques  et   de  prévention  des  inondations (GEMAPI).   

●  Pour  structurer  la  maîtrise  d’ouvrage,
● Pour  concilier urbanisme,  prévention  des  inondations  et  gestion  des   milieux  aquatiques
● Pour  conforter  la  solidarité  territoriale via le  regroupement  à  des  échelles  hydrographiques  cohérentes : bassin versant
● Pour  apporter  une clarification des compétences  et création d'un outil financier pour  l’exercice  de  cette  compétence :  taxe  GEMAPI 



  

Ce qu'est la GEMAPI

1° 2° 5° 8°

● Compétence créée par la loi MAPTAM du 27 janvier 2014 (art. 56 à 59)GEMAPI = missions des items 1, 2, 5, 8 du L.211-7 du code de l'environnement
● Les EPCI-FP peuvent entreprendre l'étude, l'exécution et l'exploitation de tous travaux, actions, ouvrages ou installations présentant un caractère d'intérêt général ou d'urgence, sur les missions GEMAPI :



  

Ce qui est hors GEMAPI
Les autres items du L.211-7 du code de l'environnement : 
● 3° L'approvisionnement en eau ;
● 4° La maîtrise des eaux pluviales et de ruissellement ou la lutte contre l'érosion des 

sols ;
● 6° La lutte contre la pollution ;
● 7° La protection et la conservation des eaux superficielles et souterraines ;
● 9° Les aménagements hydrauliques concourant à la sécurité civile ;
● 10° L'exploitation, l'entretien et l'aménagement d'ouvrages hydrauliques existants ;
● 11° La mise en place et l'exploitation de dispositifs de surveillance de la ressource en 

eau et des milieux aquatiques ;
● 12° L'animation et la concertation dans le domaine de la gestion et de la protection de 

la ressource en eau et des milieux aquatiques dans un sous-bassin ou un groupement 
de sous-bassins, ou dans un système aquifère, correspondant à une unité 
hydrographique.

L'exercice la compétence obligatoire GEMAPI peut être utilement complétée par des compétences optionnelles, en fonction des enjeux locaux. En particulier compétence 12 (animation) et 4 (ruissellement).



  



  

Quand s'exerce la compétence



  

Taxe GEMAPI
La loi MAPTAM a créé la taxe GEMAPI (art. 56) 
→ Taxe facultative, affectée à la GEMAPI et plafonnée à 40 €/habitant/ an
→ Arrêté avant le 1er octobre de chaque année pour application l'année suivante 
→ Répartie entre toutes les personnes physiques ou morales assujetties aux taxes foncières sur les propriétés bâties et non bâties, à la taxe d'habitation et à la cotisation foncière des entreprises



  

Mission d'appui technique de bassin
La loi MAPTAM a créé cette mission (art. 59). Le décret du 28 juillet 2014 en précise ses missions et sa composition 



  

Missions MATB
→ Espace d’échange et d’orientation sur la mise en œuvre de la compétence de GEMAPI et les besoins des collectivités pour exercer cette compétence



  

Responsabilité administrative et pénale
● Pas de conséquences en matière de propriété des cours d'eau et des droits d'usages et obligations afférents

● Les EPCI-FP ne pourront intervenir pour assurer la gestion des milieux aquatiques qu'à l'issue d'une procédure de déclaration d'intérêt général (DIG) et, le cas échéant, après autorisation ou déclaration au titre la la loi sur l'eau.



  



  

Effets la loi NOTRe sur les compétences des Départements et Régions
● Loi NOTRe a supprimé la clause de compétence générale des Départements et des Régions → objectif de clarification de rationalisation des compétences exercées par les collectivités territoriales et leurs groupements
● Chaque collectivité est dotée de compétences exclusives, obligatoires. Des compétences partagées subsistent dans le domaine de l'eau. Elles peuvent être exercées sur le mode du concours par les différentes collectivités



  

Compétences exclusives



  

Compétences partagées



  

Mise en œuvre GEMAPI par EPCI-FP
● Principe de libre administration des collectivités : l'EPCI-FP peut faire le choix d'exercer « en direct » tout ou partie de la compétence GEMAPI
● Certains métropoles ou agglomérations sont dans cette disposition car elles disposent des capacités techniques et financières suffisantes 
● Cela est pertinent quand cet EPCI-FP intègre un sous-bassin versant ou que la gestion du système d'endiguement est inscrit dans le périmètre administratif



  

Mise en œuvre par transfert de compétences
Bloc communal peut adhérer à des groupements de collectivités (SM de droit commun, EPAGE, EPTB) → transfert de tout ou partie de la compétence GEMAPI permettant de l'exercer à une échelle hydrographiquement cohérente de bassin versant



  

Missions EPAGE
Missions :  « assurer la prévention des inondations et des submersions ainsi que la gestion des cours d’eau non domaniaux » :
●  Maîtrise d'ouvrage opérationnelle locale de la GEMAPI   (missions 1°, 2°, 5°, 8° L. 211-7 du code de l’environnement),
●  Finalité inondation et/ou GEMA : « les missions ne sont pas limitées aux opération intéressant la prévention des inondations »
●  Pas de compétences attribuées par législateur, 
●  Par transfert ou délégation de tout ou partie de la compétence 

GEMAPI par les EPCI-FP.     



  

Périmètre et capacités EPAGE
Périmètre : « bassin versant des fleuves côtiers ou sous-bassin versant de grands fleuves » 
●  Périmètre hydrographique, d’un seul tenant et sans enclave : EPAGE doit avoir l'adhésion de l’intégralité des EPCI-FP de son périmètre.
●  adéquation missions et périmètre.
●  pas de superposition entre 2 EPAGE.

Capacités à exercer la compétence : 
●   capacités techniques et financières 

  - moyens financiers suffisants 
 - moyens techniques et administratifs : expertise, animation, ingénierie technique...



  

Recommandations bassin Adour-Garonne
Le bassin préconise :
●  le transfert de l’intégralité de la compétence,
●  l’intégration d’autres missions L211-7 au vu des enjeux locaux : 12 (animation), 4 (eaux pluviales et ruissellement), 6 (pollution), 7 (eaux souterraines et superficielles), 11 (surveillance),

→ Les EPAGE ont naturellement vocation à porter les SAGE.
●  Taille minimale de superficie de bassin versant avoisinant les 600 km² ou couvrir l’intégralité d’un SAGE,
●  Périmètre cohérent avec démarche de gestion intégrée pré-existante (SAGE, contrats territoriaux, contrats de rivières, PAPI, 

PPG). Articulation avec SLGRI.
●   Une solidarité financière entre ses membres
●   EPAGE inclus dans le périmètre d’un EPTB adhère à l’EPTB (cf SDAGE 2016-2021) → EPAGE nécessairement SMF



  

Rôle et missions EPTB
Missions définies par la loi :  « faciliter la prévention des inondations et la défense contre la mer, la gestion équilibrée de la ressource en eau, ainsi que la préservation et la gestion des zones humides et de contribuer, s'il y a lieu, à l'élaboration et au suivi du schéma d'aménagement et de gestion des eaux ». 
●  Clef de voûte de la gouvernance de l’eau à l’échelle 

 des grands bassins : garant de la cohérence des actions menées au regard des enjeux du grand cycle de l’eau, de la bonne coordination des acteurs. 
●  Missions définies par la loi : grand cycle de l’eau, prévention des inondations, au-delà de GEMAPI.
●  Possibilité de transfert ou délégation de compétences par les EPCI-FP.        



  

Recommandations bassin Adour-Garonne
Missions considérées comme prioritaires par le bassin :

– Interlocuteur privilégié de l’État dans le cadre de la mise en œuvre des politiques de l’eau,
– Animation territoriale, coordination interSAGE et coordination prévention des inondations et défense contre la mer,
– Gestion quantitative de la ressource en eau (dont soutien étiage),
– Animation et étude globale restauration de la continuité écologique,
– Animation d’un programme de restauration des poissons migrateurs,
– Gestion Domaine Public Fluvial, éventuellement.
– Mutualisation moyens techniques et administratifs



  



  

Documentation GEMAPI



  

Sites internet
National : 

● http://www.developpement-durable.gouv.fr/Qu-est-ce-que-la-GEMAPI.html
● http://gemapi.fr/ (extranet)

Bassins (exemples) :
● http://www.rrgma-paca.org/espace-ressources/gemapi_77.html 
● http://www.rhone-mediterranee.eaufrance.fr/gestion/locale/gemapi/index.php 
● http://www.eau-adour-garonne.fr/fr/grands-dossiers.html (à venir)

Collectivités :
● http://www.lagazettedescommunes.com/dossiers/cap-sur-la-gemapi
● http://video.cnfpt.fr/conferences-1/la-gestion-des-milieux-aquatiques-et-de-prevention-des-inondations-gemapi-presentation-de-la-competence-gemapi-jean-baptiste-butlen



  

MERCI DE VOTRE ATTENTION



  

EPAGE / EPTB - Procédures
Loi MAPTAM a uniquement prévu leur création ex-nihilo La loi NOTRe permet la transformation d'un SM en EPAGE / EPTB


